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I. Liste des acronymes et abréviations 

 

BAD : Banque africaine de développement  

PAA : Plan d'action pour l'Afrique  

APYE : Plan d'action pour l'emploi des jeunes 

UA : Union africaine 

CDP : Programme de développement communautaire 

CEDEAO : Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest 

EYEAP : Plan d'action de la CEDEAO pour l'emploi des jeunes  

UE : Union européenne 

FMM West Africa : Appui au Projet relatif à la libre circulation des personnes et la migration en 

Afrique de l'Ouest 

PIB : Produit intérieur brut 

HSW : Santé et sécurité au travail 

CIDPM : Centre international pour le développement des politiques migratoires 

OIT : Organisation internationale du Travail 

OIM : Organisation internationale pour les migrations 

IPAD : Programme intégré de développement agricole en Afrique (IPAD)  

IPEC : Programme international pour l’abolition du travail des enfants (IPEC) 

CILSS : Comité inter-États de lutte contre la Sécheresse au Sahel 

SIMT : Système d'information sur le marché du travail 

SIMTM : Système d'information sur le marché du travail et la migration 

OMD : Objectifs du millénaire pour le développement 

PNE : Politique nationale de l'emploi 

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 

SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté 

DSRP-AO : Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté en Afrique de l'Ouest 

CER : Communautés économiques régionales 

ODD Objectifs de développement durable 

TIP : Traite de personnes   

TVET : Enseignement technique et la formation professionnelle  

CNUCED : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine 

 

 

 



                                                             

 

II. INTRODUCTION 

Selon le Groupe de la Banque mondiale, 1 en 2015, environ un dixième de la population 

mondiale vit dans une pauvreté abjecte, le plus faible niveau de pauvreté enregistré dans 

l'histoire alors que la pauvreté est en pleine ascension en Afrique subsaharienne. La 

communauté internationale a depuis longtemps identifié l'emploi productif et le travail décent 

en tant que facteurs essentiels pour parvenir à la réduction de la pauvreté et la mondialisation 

équitable. 2    

 

L'Objectif 8 des Objectifs de développement durable de l'Organisation des Nations Unies (ODD 

de l’ONU) met également l’accent sur l'importance du travail décent pour réduire la pauvreté 

et concrétiser la vision du développement durable. Cet objectif vise à "promouvoir une 

croissance économique durable, inclusive et soutenue ainsi que le plein emploi productif et un 

travail décent pour tous". L'objectif 8 est un élément indispensable pour répondre aux besoins 

économiques et sociaux des personnes et des gouvernements partout dans le monde. Cet 

objectif est renforcé par l'Agenda du travail décent de l'Organisation internationale du Travail 

(OIT). L'objectif principal de l'OIT est de promouvoir les opportunités pour les femmes et les 

hommes à l’effet de réaliser un travail décent et productif dans des conditions de liberté, 

d'équité, de sécurité et de dignité humaine. Les activités de l'OIT, à cet égard, sont réalisées en 

collaboration avec les États membres et les Commissions économiques régionales (CER).  

 

À la lumière de l'augmentation du taux de pauvreté en Afrique, les décideurs politiques 

régionaux se sont empressés de prendre le problème à bras le corps, à savoir l'Union africaine 

(UA) et la Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour offrir des 

emplois de qualité ainsi que la protection sociale et le respect des droits fondamentaux au 

travail pour atteindre une croissance économique inclusive, durable, et éliminer la pauvreté.  

 

L'Union africaine, à travers sa Charte des Droits de l'homme et des peuples3, soutient 

l'engagement de la région à promouvoir et protéger les principes et droits fondamentaux au 

travail. Cet engagement est réaffirmé dans les objectifs, priorités et stratégies de la Déclaration 

 
1 Rapport 2018 sur la pauvreté et la prospérité partagée. 
2 Organisation des Nations Unies, le plein emploi et le travail productif et les dialogues sur le travail décent  du Conseil 

économique et social, 2006 
3 Banjul, 1987 



                                                             

 

de l'Union africaine4 et le Plan d'Action pour l'emploi, l'élimination de la pauvreté et le 

développement inclusif5, et l’Agenda 2063 de l'Union africaine.6    

 

En s'appuyant sur le cadre de l'Union africaine, la Communauté économique des Etats 

d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et l'OIT, conformément à l'article 1 du Protocole d’accord (MOU) 

conclu en juin 2005, se sont engagés à entreprendre des consultations conjointes et à mettre 

en œuvre des programmes visant à promouvoir le travail décent en tant que moyen de 

prospérité économique, et de promouvoir la paix et la stabilité dans la région.  

 

La CEDEAO continue de démontrer l'engagement en vue d’intégrer pleinement les questions 

relatives au travail et à l'emploi dans son agenda et plan de travail ; il s'agit notamment des 

obligations énumérées dans les conclusions du Sommet extraordinaire de l'Union africaine sur 

la création d'emploi et la lutte contre la pauvreté en Afrique. 7   Le Plan d'action adopté par les 

chefs d'État et de gouvernement de l’UA pour la promotion de l'emploi et la lutte contre la 

pauvreté définit les priorités fondamentales de l'OIT8  en Afrique, à savoir :  

i. Les Droits fondamentaux au travail 

ii.    La création d'emploi 

iii.   Protection sociale 

iv.   Dialogue social. 

 

Par conséquent, pour remplir le mandat de la Commission de la CEDEAO en matière d'appui à 

la mise en œuvre des priorités de l'OIT, un plan opérationnel de la CEDEAO et de l'OIT pour 

renforcer davantage la coopération entre les deux organisations dans les domaines d'intérêt 

commun, d'une part, et d’autre part vers l'élaboration d’un agenda régional du travail décent 

de la CEDEAO a été développé.   

  

En 2016, l'OIT et la CEDEAO se sont engagés pour concevoir et mettre en œuvre un Agenda 

régional du travail décent (DWRP). L’Agenda régional du travail décent vise à relever les défis 

qui entravent la croissance et le développement en Afrique de l'Ouest. Le processus a 

commencé par une étude diagnostique pour déterminer le contexte socio-économique et 

 
4 Addis-abeba, 2015 
5 Ibid.  

6   

7 Ouagadougou, septembre 2004  
8 Protection des droits des migrants comme une priorité de l'OIT au cours de la 1ère réunion de la commission mixte de 

la CEDEAO et l'OIT sur le travail et les affaires sociales. 



                                                             

 

politique de la situation de travail décent dans la région pour identifier les domaines 

prioritaires clés de l’Agenda régional du travail décent.  

 

En septembre 2017, la Commission de la CEDEAO et l'OIT (CO-Abuja) ont tenu un atelier de 

validation de l'étude de diagnostic. L'atelier a examiné les conclusions de l'étude de diagnostic 

et a identifié trois domaines prioritaires de l’Agenda régional du travail décent comme suit : la 

promotion des opportunités d'emploi ; l'extension de la couverture de la protection sociale 

pour tous ; et la mise en œuvre effective des normes internationales du travail. 

 

Le rapport de l'étude de diagnostique a également été présenté à l'Assemblée générale du 

Forum tripartite pour le Dialogue social de la CEDEAO en octobre 2017.9 Plus de 70 participants 

représentant les gouvernements, les syndicats et les organisations d'employeurs de tous les 15 

États membres de la CEDEAO ont examiné le Rapport. La Commission de la CEDEAO, les 

représentants des Organisations régionales de partenaires sociaux (Organisation de 

travailleurs de l'Afrique de l'Ouest (OTUWA) et la Fédération des organisations patronales de 

l'Afrique de l'Ouest (FWAEO) étaient présents, ainsi que les organisations régionales et 

internationales comme l'OIM et le CIDPM.  Outre l'examen du rapport de l'étude de 

diagnostique les autres résultats principaux de l'Assemblée générale comprenait l'évaluation 

des domaines prioritaires proposés, les résultats à court et à moyen termes de l’Agenda 

régional du Travail décent de la CEDEAO. 

 

Par ailleurs, l’Agenda régional du travail décent s'aligne avec la Vision 2020 de la Commission 

de la CEDEAO. Adoptée en juin 2007, la Vision 2020 de la CEDEAO vise à fixer une orientation 

claire et a pour but d'augmenter considérablement le niveau de vie de la population par des 

programmes inclusifs et qui garantissent le développement durable de l'Afrique de l'Ouest.  À 

l’approche de la date d’expiration de la Vision 2020 de la CEDEAO, la Commission a élaboré et 

approuvé une feuille de route et un calendrier de mise en œuvre qui pourrait mener à 

l'élaboration au lancement des instruments et interventions stratégiques pour l'après-2020 10 

 

Au surplus, en 2009, la Commission de la CEDEAO a adopté la Politique du travail et de l'emploi 

(LEP) de la CEDEAO. La politique repose sur quatre principes cardinaux - politiques pro-actives 

et préventives pour les chômeurs et les personnes inactives ; la création d'emploi et l'esprit 

d'entreprise ; une plus grande capacité d'adaptation et de mobilité sur le marché du travail ; et 

 
9 Conakry, Guinée 
10 Un Plan global de consultation des acteurs pour l'après-2020 de la Vision de la CEDEAO et ses documents 

stratégiques ont été finalisés. 



                                                             

 

le développement du capital humain et la formation tout au long de la vie ainsi qu'une offre de 

travail et la rétention durable des employés sur le marché du travail.  

  

L’Agenda régional du travail décent est considéré comme un véhicule par lequel les objectifs de 

la Commission de la CEDEAO pour la réalisation des principes énoncés dans le LEP et l’Accord 

sur les priorités régionales conformément au MOU de la CEDEAO et de l'OIT seraient atteints. 

L'Agenda régional du Travail décent (ARTD) a pour but d’améliorer la création d'emploi, la 

couverture de la sécurité sociale, le dialogue social, les conditions de travail et l'intégration du 

genre pour tous en Afrique de l'Ouest.   

 

1. Historique et contexte régional  

Le traité de Lagos a créé la Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest 

(CEDEAO) le 28 mai 1975. La Communauté vise à promouvoir la coopération et l'intégration 

entre les États membres pour renforcer la stabilité économique et le développement durable 
en Afrique de l'Ouest. La CEDEAO est composée de 15 États membres, à savoir le Bénin, 

Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Ghana, Guinée-Bissau, Guinée, Côte d'Ivoire, Libéria, Mali, 

Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone et Togo. Les économies de ces 15 pays sont diverses 
suivant 

de nombreuses dimensions du développement. La région abrite certains pays les moins 

avancés du continent.11 

 

1.1 Contexte socio-économique 

La population de la région de la CEDEAO est environ 391 millions12, avec un produit intérieur 

brut (PIB) combiné d'environ 676,1milliards de Dollars.13 Les États membres de la CEDEAO sont 

dans leur grande majorité des pays à faible revenu national brut par habitant allant de 3 678 

dollars au Cap Vert à 452 dollars au Niger,14 conduisant à un Revenu national brut régional 

médian par habitant de 1 608 dollars US en 2018.15 Ces chiffres faibles de revenus par habitant 

 
11 Banque africaine de développement, Perspectives économiques régionales - Afrique de l'Ouest, 2019 
12 La population actuelle de l'Afrique de l'Ouest est 391 022 794 à partir de samedi 25 mai 2019, d'après les dernières 
estimations des Nations Unies ;  la population de l'Afrique de l'Ouest équivaut à 5,08 % de la population totale mondiale. 
Source en ligne  < https://www.worldometers.info/world-population/western-africa-population/ >, consultée le 25 
mai 2019. 
13 Fonds monétaire international, perspectif de l'économie mondiale, avril 2019.  
14 Banque africaine de développement, Perspectives économiques 2019- Afrique de l'Ouest 
15 Ressources en ligne  < https://countryeconomy.com/countries/groups/economic-community-west-african-states >,, 

consulté le 25 mai 2019.  



                                                             

 

démontrent la pauvreté généralisée en raison des ressources limitées pour répondre aux 

besoins fondamentaux de la population régionale en croissance sur une base durable.16  

Parmi les indicateurs macroéconomiques, l'inflation, alimentée en partie par une politique 

budgétaire expansionniste et les contraintes de l'offre, reste un défi à l'investissement et à la 

croissance économique durable en Afrique de l'Ouest. L'inflation a fortement augmenté à 

hauteur de 13 % en 2017, avant de descendre à 9,5 % en 2018. Selon les prévisions, elle devrait 

augmenter légèrement en 2019 avant de se stabiliser, en supposant une gestion saine des 

politiques monétaires et budgétaires et la stabilité des prix de l'énergie et du carburant. 

L'inflation a été faible dans les États membres de l'Union économique et monétaire ouest-

africaines (UEMOA) à 0,9 % en 2017, mais elle était de 11,0 % dans les pays non membres de 

l'UEMOA. En outre, entre 2008 et 2018, toutes les monnaies de la région se sont dépréciées en 

termes réels. Par conséquent, les États membres de la CEDEAO doivent garder un équilibre 

délicat entre le maintien de la stabilité des taux de change pour endiguer l'inflation et des 

capacités de déploiement des tampons de réserve lorsque les recettes exceptionnelles sont 

plus faibles.17  

La diversification économique faible caractérise la région de la CEDEAO,18en raison d'activités 

concentrées dans les services et industries extractives. L'économie régionale est également très 

tributaire de l'industrie pétrolière du Nigeria. En avril 2019, le PIB du Nigeria a été estimé à 

444,92 milliards de dollars ; ce 19qui représente environ deux tiers du PIB combiné de la région 

de la CEDEAO.20 Cependant, l'économie du Nigeria est dépendante de son industrie pétrolière21, 

et la volatilité des prix du pétrole22 continue de dominer le pays - et par extension, le modèle de 

la croissance économique de la région.23  

En 2019, l'estimation du taux de croissance du PIB réel pour la région de la CEDEAO est de 3,3 

%, contre 2,7 % en 2017. En 2018, la croissance du PIB de l'Afrique de l'Ouest a traîné le taux de 

3,5 % pour l'ensemble de l'Afrique, bien qu'il soit plus rapide que celui de l'Afrique centrale à 

 
16 Rapport Brundtland, Commission mondiale des Nations Unies sur l'environnement et le développement, Chapitre 2. 
Vers le développement durable, août 1987 ; cités dans le rapport 2002 de la CNUCED des pays les moins avancés et 
Abena D. Oduro et Ivy Aryee, Enquête sur la pauvreté chronique en Afrique de l'Ouest, 2003, le CCRP, Document de 
travail. 
17 Banque africaine de développement, Perspectives économiques 2019- Afrique de l'Ouest 
18 Ibid. 
19 Fonds monétaire international, Perspectives de l'économie mondiale, avril 2019. 
20 Ibid. 
21 Banque mondiale, les marchés des produits de base, 2019 
22 La volatilité du prix du pétrole, les marchés des produits de base, Banque mondiale, janvier 2014 
23 En 2018, le pétrole brut et les produits pétroliers représentaient environ 87,7  % des recettes en devises étrangères du 

Nigeria, Olusegun Awolowo, l'économie  du Nigeria : les services contribuent énormément au PIB, mais le pétrole 
domine encore les exportations, 29 août 2018, ressource en ligne  <  > https://africacheck.org/reports/nigerias-
economy-services-drive-gdp-but-oil-still-dominates-exports/, évalué le 25 mai 2019. 



                                                             

 

2,2 % et l'Afrique australe à 1,2 %.24 La croissance dans la région devrait rester modérée, à 3,6 

% en 2019 et 2020,25 en dessous de la moyenne projetée de 4,0 % du continent.26  

La population de la région de la CEDEAO connaît actuellement une croissance de 2,67 % par 

an.27 L'âge moyen de la population de la CEDEAO est de 18 ans, ce qui en fait la région la plus 

jeune du monde.28 Invariablement, l'âge de la population active de la région devrait connaître 

une augmentation de 2,7 % par an entre 2016 et 2030.29 L'augmentation de la population en 

âge de travailler est considérée comme une occasion importante pour la croissance 

économique dans la région. La Banque mondiale estime que ce dividende démographique 

pourrait générer entre 11 et 15% de croissance du PIB courant 2011-2030. 30  

Cependant, une croissance démographique supérieure à 2  % signifie que le PIB par habitant 

augmentera de moins de 2  %,31provoquant la lenteur de la réalisation de la convergence avec 

les économies à revenus élevés et moyens.32 À supposer une élasticité moyenne de l’emploi au 

PIB de 0,44, une croissance économique de 6,9  % par an est nécessaire pour absorber les 

nouveaux demandeurs d’emploi sur le marché du travail, largement supérieur au taux de 

croissance économique régionale le plus élevé obtenu au cours de cette décennie.33  

Malheureusement, le taux de croissance économique de la région estimé à 4,0 % n'est pas 

suffisant pour créer assez d'emplois pour la population active croissante.  L'augmentation 

rapide de la population est l’un des facteurs à la base du déficit d’emploi en Afrique de l'ouest 

- combiné avec des taux de chômage et de sous-emploi jusqu'à 50 % et les taux des emplois 

vulnérables et informels allant jusqu'à 90 % dans certains États membres.34  

 
24 Banque africaine de développement, Perspectives économiques régionales 2019 - Afrique de l'Ouest.  
25 Ibid. 
26 Ibid. 
27 Ressources en ligne https://www.worldometers.info/world-population/western-africa-population/ consulté le 12 juin 

2019. 
28 La Population de l'Afrique de l'ouest, https://www.worldometers.info/world-population/western-africa-population/, 

des ressources en ligne, accessibles sur le 12 juin 2019. 
29 Mbaye H et F. Gueye (2018), les marchés du travail et l'emploi en Afrique de l'Ouest, Série de documents de travail 

N° 297, Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d'Ivoire. 
30 Ibid. 
31 CEA, AU, et la Banque africaine de développement 2018 ; Peterson, E. W. F. (2017). Le rôle de la population dans la 

croissance économique. SAGE Open 
32 Banque africaine de développement, Perspectives économiques 2019 
33 Mbaye H et F. Gueye (2018), les marchés du travail et l'emploi en Afrique de l'Ouest, Série de documents de travail 

N° 297, Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d'Ivoire. 
34 Ibid. 

https://www.worldometers.info/world-population/western-africa-population/
https://www.worldometers.info/world-population/western-africa-population/


                                                             

 

La participation moyenne de la population active en Afrique de l'Ouest en 2018 s'élève à 59,7 
%, inférieure à la moyenne de l'Afrique subsaharienne de 62 %.35 Le faible taux de 

participation de la population active de la région est lié à la sous-représentation de certains 

groupes de travailleurs vulnérables. Ces catégories de travailleurs sous-représentés sont 
continuées de femmes, de jeunes et de travailleurs ruraux.36  

La majorité des jeunes dans la région de la CEDEAO n'ont pas d'opportunités économiques. Les 

jeunes (âgés de 15 à 24 ans) ont des taux d'emploi plus faibles que les adultes à hauteur de 20 

points de pourcentage environ. Le problème ne se situe pas seulement au niveau du chômage, 

mais aussi au niveau du sous-emploi, qui culmine à un peu plus de la moitié des jeunes dans le 

marché du travail dans la région tel que mentionné préalablement. 37 Les femmes sont aussi 

sérieusement touchées par la baisse du taux d'emploi, au fur et à mesure que l'écart entre les 

hommes et femmes exerçant un emploi rémunéré continue de s'élargir dans la région.38 De 

même, en raison de la précarité des infrastructures, les travailleurs dans les régions rurales sont 

moins impliqués en matière de participation au marché du travail. 39 Bien que la population en 

âge de travailler dans la région de la CEDEAO ait une tendance à la hausse, le niveau de 

participation au marché du travail reste statique.40 

Avec l’absence des opportunités économiques et d’emploi, les tensions sociales telles que le 

chômage pourraient conduire à des troubles sociaux, devenant ainsi une priorité politique. En 

comparaison avec le début de l'ère postcoloniale, l'incidence des troubles, des guerres civiles 

et des conflits ont considérablement diminué en Afrique de l'Ouest.41 Néanmoins, cette époque 

a, cependant, vu l'émergence d'autres formes de violence politique et des menaces comme le 

terrorisme, la violence liée aux élections, le conflit ethnonational de longue date, le trafic de 

drogue, la piraterie maritime, et l'extrémisme. 42 Une population jeune au chômage pourrait 

constituer un terrain fertile à la facilitation de ces types de troubles sociaux et d’instabilité 

politique, ce qui constitue une menace pour le développement économique et la stabilité dans 

la région.   

Par conséquent, même si certains indices socio-économiques ont connu quelques 

améliorations, la création d’emploi et la prévention des troubles sociaux constituent un défi 

 
35 Banque mondiale, taux de participation de la population active, Femmes ( % de la population féminine âgée de 15 ans 

et plus) (prévisions inspirées de l'OIT), 2018 ; Organisation internationale du Travail, base de données ILOSTAT. 
Données extraites en avril 2019, consulté le 12 juin 2019. 
36 OIT, Perspectives mondiales de l'emploi 2018 
37 Ibid. 
38 Ibid. 
39 Ibid. 
40 Ibid. 
41 Marc, Alexandre ; Verjee, Neelam, Mogaka, Stephen. 2015. Le défi de la stabilité et la sécurité en Afrique de l'Ouest. Forum de 

développement de l'Afrique ; Washington, DC : La Banque mondiale ; et l'Agence française de développement. 
42 Ibid. 



                                                             

 

important pour la région de la CEDEAO. De plus, le nombre de personnes vivant dans l'extrême 

pauvreté est en hausse en Afrique de l'Ouest, et les prévisions indiquent qu'en 2030, presque 9 

sur 10 personnes pauvres vont vivre en Afrique subsaharienne.43 

Pour atteindre et maintenir la croissance économique et le développement social et offrir aux 

travailleurs des possibilités de travail et d’emploi décents, la possibilité d’avoir une main-

d’œuvre saine et productive est essentielle. L’Agenda régional du travail décent de la CEDEAO a 

pour but d'identifier à l’effet de réaliser le travail décent dans la région et trouver des voies et 

moyens pour pallier ces défis.  

 

2. Les déficits de travail décent dans la région de la CEDEAO 

Les contextes précédents mettent en évidence le déficit de travail décent dans la région de la 

CEDEAO.  

 

2.1 Les déficits d'emploi et de marché du travail 

Le chômage galopant constitue un défi politique et socio-économique dans l’espace CEDEAO.44 

Après avoir connu une baisse de 4,2 % en 2010 à 3,7 % en 2015, le taux de chômage moyen de 

la région a rebondi à 5,2 % en 2018. Selon les prévisions, le chômage devrait augmenter d'un 

demi-million par année en 2019, avec le taux de chômage qui demeure à 5,3% environ dans les 

pays de la CEDEAO.  

Cependant, les chiffres du chômage dans la région de l'Afrique de l'Ouest sont rarement exacts 

et inclusifs de tous les secteurs de la population active.45 Les données ne reflètent pas les effets 

à long terme du caractère informel de la création d'emploi, et une forte croissance 

démographique, ainsi donc l'emploi et le sous-emploi informels ne sont pas documentés.46 Les 

taux ne tiennent pas compte de l'inactivité de la population active, comme les étudiants ou les 

travailleurs découragés. À la lumière des lacunes des statistiques du chômage, il est devenu 

plus acceptable que la somme combinée du taux de chômage et de sous-emploi peut 

représenter de façon plus réaliste les travailleurs africains'. 47 Cette somme est bien au-dessus 

de 50 % dans la plupart des pays d'Afrique de l'Ouest.48 

 
43 Divyanshi Wadhwa, le nombre de pauvres, continue d'augmenter en Afrique subsaharienne, septembre 2018. Groupe 

de la Banque mondiale.   
44 Ibid. 
45 Banque africaine de développement, Perspectives économiques 2019 
46 Ibis 
47 Golub, Stephen & Hayat, Faraz, 2014. "L'emploi, le chômage et le sous emploi en Afrique", Série de documents de 

travail PLUS LARGE 014, Institut mondial pour le développement de la recherche économique (UNU-WIDER) 
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Plusieurs facteurs contribuent à l'insuffisance de l'emploi formel dans la région de la CEDEAO. 

1) la croissance rapide de la population qui exacerbe les surplus de main-d'œuvre disponible 

en Afrique, la49 compensation des effets de la croissance de la production ; et 2) un gel de 

l'emploi ou de perte continue d'emplois dans de nombreuses institutions du secteur public et 

privé en raison de l'effondrement du marché des capitaux et des activités en berne dans les 

secteurs de la production et du pétrole50 

Un autre facteur qui contribue à la situation de chômage est également le peu d'employabilité 

de la main-d'œuvre. En Afrique subsaharienne, près de deux sur trois travailleurs jeunes n'ont 

pas le niveau d'études requis pour travailler de façon productive une fois embauché.51 C'est 

parce que les diplômés et les jeunes gens n'ont pas de possibilités de formation pour le niveau 

de compétence requis dans le monde du travail. Dans de nombreux cas, il y a pénurie 

d’orientation ou conseil traditionnel pour assister les jeunes sur leur lieu de travail.52 En dehors 

de cela, le système de formation professionnelle et les programmes des institutions de 

formation technique sont obsolètes et ne reflètent pas le cadre nécessaire pour étayer les 

réalités actuelles du marché dans les formations dispensées. 

Les programmes de formation ne sauraient refléter les réalités du marché du travail que s’ils 

sont élaborés en fonction des données actualisées et globales ; un domaine dans lequel 

l'Afrique de l'Ouest est à la traîne. L'absence de collecte systématique de données sur le marché 

du travail dans la région contribue à l'inadéquation entre l'éducation, la formation 

professionnelle et la demande de main-d'œuvre qualifiée. Les statistiques nationales sont 

essentielles pour la formulation de politiques et la gestion et suivi du développement, par 

conséquent le renforcement des capacités statistiques est crucial pour la réforme du marché 

du travail. Plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest ont une faible capacité d'analyse du travail -les 

données du gouvernement sur presque tous les secteurs ne sont pas fiables ; les données sur 

les activités du gouvernement ne sont pas disponibles ; et les données sur la croissance 

économique, les statistiques monétaires, les informations sur la balance des paiements sont 

généralement sous forme de prévisions. Les autorités de plusieurs États membres prennent à 

 
49 L'Afrique a du travail à faire : Les perspectives d'emploi dans le Nouveau siècle Louise Fox, Cleary Haines, Jorge 
Huerta Muñoz et Alun Thomas, FMI 2013 
50 L'OIM, la jeunesse, l'emploi et la stratégie de migration en Afrique de l'Ouest et du Centre, 2018 
51 Gordon Betcherman et Themrise Khan, de l'emploi des jeunes en Afrique subsaharienne. L'inventaire des éléments 
probants et les lacunes dans les connaissances, 2015 
52 Klaus F. Zimmermann, Costanza Biavaschi, Werner Eichhorst, Corrado Giulietti, Michael J. Kendzia, Alexander 

Muravyev, Janneke Pieters, N'uria Rodr'ıguez-Planas, et Ricarda Schmid, le chômage des jeunes et la formation 
professionnelle, 2013 



                                                             

 

bras le corps ce problème, mais les gouvernements ont consacré peu de ressources pour y 

remédier.53 

Les disparités entre plusieurs groupes démographiques marquent l’ensemble du marché du 

travail et les tendances sociales. Les disparités entre les sexes sont particulièrement 

préoccupantes.54 En moyenne, les femmes sont moins susceptibles de participer au marché du 

travail, faisant face à un écart global entre les sexes en matière de participation de plus de 26 

points de pourcentage, et sont moins susceptibles de trouver un emploi lorsqu'elles y 

participent.55 Ces écarts sont bien larges dans les pays de la CEDEAO, où les femmes sont deux 

fois plus susceptibles d'être au chômage que les hommes. Une fois embauchées dans un 

emploi, les femmes sont confrontées à la ségrégation en fonction du secteur, la profession et le 

type de relation de travail, ce qui restreint l'accès à l'emploi de qualité. Par exemple, 82 % des 

femmes dans les pays de la CEDEAO ont exercé des types d’emplois vulnérables en 2017, 

comparativement à 72 % des hommes.56  

Le manque d’opportunités d'emploi pour les jeunes (c’est-à-dire ceux de moins de 25 ans) 

constitue un autre défi majeur régional. Les jeunes sont beaucoup moins susceptibles d'être 

employées que les adultes, avec le taux mondial du chômage des jeunes à 13 %, soit trois fois 

plus élevé que le taux des adultes de 4,3 %.  Le défi est particulièrement de taille dans la région 

de la CEDEAO, où près de 20 % (en fonction du pays) des jeunes sur le marché du travail sont 

sans emploi,57et jusqu'à 50 % des jeunes sont au chômage ou sous-employés. Le défi de la 

pauvreté au travail est aussi mauvais pour les jeunes en Afrique de l'Ouest, car la région est le 

foyer du taux le plus élevé de travailleurs jeunes pauvres, avec près de 67 % des jeunes 

travailleurs en Afrique de l'Ouest qui vivent dans la pauvreté en 2017.58 En outre, les inégalités 

entre les sexes sont déjà établies chez les jeunes travailleurs, ce qui rend encore plus difficiles 

les futurs progrès dans la réduction des écarts.59 

Le défi du chômage, du sous-emploi et des inégalités sur le marché du travail 60 dans la région 

de la CEDEAO est également symptomatique des déficits de travail décent à l’échelle régionale. 

L’offre d’emploi limité et stagnant, combinée avec la précarité, est à la base des taux d’emploi 

faibles dans la région. En dépit des tendances de croissance économique prometteuses, les 

 
53 Banque africaine de développement, Perspectives économiques 2019 
54 Emploi dans le monde et Perspective sociale : Tendances 2018 Bureau International du Travail - Genève : OIT, 2018 
55 Ibid. 
56 Ibid. 
57 Ibid. 
58 Ibid. 
59 OIT, Perspectives mondiales de l'emploi 2018 
60 Les jeunes, le sexe et l'emplacement géographique.  



                                                             

 

défis ci-dessus soulignent la nécessité de concilier les objectifs fondamentaux de la croissance 

économique, l'emploi productif et la réduction de la pauvreté dans la région de la CEDEAO.  

L'effet du chômage généralisé dans la région de la CEDEAO est également ressenti dans le 

nombre croissant de jeunes qui émigrent pour chercher des opportunités d'emploi.61 Tandis 

que, d'une part, la migration est la conséquence de l'absence d’opportunités d'emploi pour les 

jeunes, d'autre part, la migration peut fournir des opportunités d’emplois pour certains. Elle 

peut également apporter une réponse adéquate au défi posé par la croissance des populations 

de jeunes chômeurs dans les pays de l'Afrique de l'Ouest.62  

Dans cet esprit, la Commission de la CEDEAO a pris des mesures pour revoir les stratégies 

existantes visant à lutter contre le chômage et la pauvreté dans la région. L'élaboration de 

nouvelles politiques avec un accent particulier sur la jeunesse et l'intégration des genres en vue 

de créer des emplois et aborder les problèmes socio-économiques est au centre de l’agenda 

des décideurs et des partenaires sociaux. Par exemple, en plus des Protocoles de la CEDEAO 

portant Libre circulation de 1975 (lesquels confèrent aux citoyens de la CEDEAO le droit 

d'entrer, de résider, et de s’installer dans un autre État membre de la communauté 

économique, en particulier lorsqu'il s’agit de la recherche d’emploi rémunéré). En 2008, la 

CEDEAO a adopté l'Approche commune de la migration, qui vise à relever les défis pour les 

jeunes, développer les échanges professionnels et éducatifs en adéquation avec les besoins du 

marché, et à offrir plus de possibilités à l'étranger pour les migrants hautement qualifiés. La 

CEDEAO a également adopté un Plan d'action concernant l'emploi des jeunes pour la période 

2018-2022 (précédemment 2013-2018). Il a pour but de renforcer la mobilité intrarégionale des 

jeunes et des systèmes d'information sur le marché du travail et renforcer les programmes 

éducatifs pour l'employabilité des jeunes.   

Par ailleurs, abordant les lacunes relatives à la collecte des données du marché du travail dans 

la région, la commission de la CEDEAO, dans le cadre du soutien à la Libre circulation des 

personnes et la migration en Afrique de l'Ouest (de 2013 jusqu'à présent), a élaboré un plan 

d'action associant plusieurs pays pour la mise en place d'un Système régional d'information 

sur le marché du travail et la migration (LMMIS) dans l'espace CEDEAO. Six pays membres - Côte 

d'Ivoire, Gambie, Ghana, Mauritanie, Niger et Nigeria - ont été sélectionnés comme pays pilotes. 

Ce Plan d’action multipartite vise à mettre en place les bases d'un Système régional 

d'information sur le marché du travail et la migration de manière régulière, fiable, comparable 

et durable.  Au regard de tout ceci, un Rapport d'évaluation de base a été préparé en 2014.  

 
61 L'OIT, face à l'augmentation du chômage en Afrique, janvier 2016  
62 L'OIM, la jeunesse, l'emploi et la stratégie de migration en Afrique de l'Ouest et du Centre, 2018 



                                                             

 

Les interventions de la Commission de la CEDEAO, comme un processus continu, sont toujours 

confrontées à des défis de renforcement des plans nationaux de gestion des migrations et de 

l’emploi : de nombreux pays manquent encore de l'infrastructure et la capacité pour offrir aux 

citoyens et aux migrants la possibilité de développer leur capital humain pour une intégration 

totale et durable sur les marchés du travail.63 Par conséquent, il est impératif que les 

gouvernements des États membres de la CEDEAO augmentent les investissements dans 

l'éducation et la formation, à l’effet de stimuler et de soutenir les initiatives de création 

d’emplois. Une solution identifiée pour cette réalisation est la mise en œuvre réussie de 

l’Agenda régional du travail décent, tel qu'appliqué par le biais des politiques et stratégies 

appropriées de l’emploi. 

Une stratégie identifiée de l’Agenda régional du Travail décent de la CEDEAO est d'assurer la 

mise en œuvre de cadres juridiques et réglementaires qui favorisent l'employabilité des 

catégories de travailleurs vulnérables y compris les femmes, les jeunes et les travailleurs 

migrants et les personnes vivant avec une déficience. L’Agenda régional du Travail décent 

prévoit également de développer des propositions techniques pour intégrer l'employabilité de 

ces catégories vulnérables de travailleurs en vertu des lois et règlements existants. En outre, 

des mécanismes pour mettre en œuvre ces propositions seront élaborés, et les capacités des 

institutions des principaux Etats membres seront renforcées pour atteindre les objectifs de 

mise en œuvre. Il est à espérer que cela contribuera à la réalisation de la croissance soutenue 

nécessaire pour atténuer et, par la suite, pour éradiquer la grande pauvreté en Afrique de 

l'Ouest. 

2.2 Les normes du travail et les déficits de communication des données 

Tandis que l'économie régionale de la CEDEAO connaît une croissance dont les pays ont 

tellement besoin à 3.3 %, mais à un rythme lent, l'expérience a montré que la croissance 

économique seule n'est pas suffisante pour provoquer un changement du développement 

inclusif et durable.64 Complétant le besoin mentionné ci-dessus pour plus de création 

d'emplois et des mesures adaptées pour lutter contre le chômage et les disparités sur le marché 

du travail, un outil essentiel pour l'optimisation de la performance économique et du 

développement durable est l'amélioration de la promotion des principes et droits 

fondamentaux au travail par la mise en œuvre des normes du travail et l'amélioration de l'accès 

à un travail décent. 

Le travail décent implique des opportunités de travail productif qui offrent un revenu 

équitable, la sécurité sur les lieux de travail et la protection sociale des familles, de meilleures 

 
63 L'OIM, la jeunesse, l'emploi et la stratégie de migration en Afrique de l'Ouest et du Centre, 2018 
64Le Secrétaire général des Nations Unies Ban Ki-moon, Journée mondiale de la justice sociale 2014 ; Note conceptuelle 

de l’OIT  sur le développement pour l'après 2015, 2015 



                                                             

 

perspectives de développement personnel et de l'intégration sociale, la liberté de pouvoir 
exprimer ses préoccupations, de s’organiser 

 et de prendre part aux décisions qui touchent leur vie et garantir l'égalité des chances et de 

traitement sans distinction de sexe.65 Ces principes sont énoncés dans les instruments de l'OIT 

- Conventions et recommandations désignées collectivement comme les normes 

internationales du travail.  Les normes internationales du travail sont des instruments 

juridiques élaborés par les mandants de l'OIT (gouvernements, employeurs et travailleurs) et 

établissant des principes et droits fondamentaux au travail.66  

L’Organe directeur de l’OIT a identifié huit conventions comme étant "fondamental". Il couvre 

des sujets qui sont considérés comme les principes et droits fondamentaux au travail, tels que 

la liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit de négociation collective ; 

l'élimination de toutes formes de travail forcé ou obligatoire ; l’abolition effective du travail des 

enfants ; l'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession.67 Ces principes 

sont également énoncés dans la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits 

fondamentaux au travail (1998). 

En reconnaissant les normes fondamentales de l’OIT utilisées comme base de règlement des 

normes minimales du travail dans la région, la commission de la CEDEAO a adopté en 2009 une 

politique du travail et de l'emploi. Cette politique centralise les normes du travail en tant 

qu'outils de développement durable dans la région. La Commission de la CEDEAO et ses États 

membres ont réalisé des progrès significatifs dans la mise en œuvre qui se manifeste par la 

création du Forum régional tripartite de dialogue social 68, l'élaboration du Plan d'action 

régional de lutte contre le travail des enfants, l'adoption de la Convention générale de la 

CEDEAO sur la sécurité sociale, l'élaboration d'un plan d'action sur l'emploi des jeunes, et la 

formulation d'un projet de directive des normes minimales pour l'harmonisation des lois du 

travail des États membres de la CEDEAO. 69 

 

En ce moment, tous les 15 États membres de la CEDEAO ont ratifié la Convention sur le travail 

forcé, 1930 (No. 29), la Convention sur l’abolition du travail forcé, 1957 (No. 105), la Convention 

relative à la discrimination en matière d’emploi et de profession), 1958 (No. 111) ; le droit 

d'organisation et de négociation collective, 1949 (No. 98) ; l'égalité de rémunération, 1951 (No. 

 
65 Page d'accueil du travail décent de l'OIT, ressource en ligne  <https://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang--

en/index.htm >, consulté le 25 mai 2019 
66 OIT, Règles du jeu : Une introduction aux travaux liés aux normes de l'Organisation internationale du Travail (édition 

du centenaire), 2019 
67 Ibid. 
68 Par Acte additionnel A/SA.1/07/10 
69 La Commission de la CEDEAO, Rapport annuel 2018. 



                                                             

 

100) ; la Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 (No. 182) ; et 14 pays70 ont 

ratifié la Convention sur l'âge minimum d’admission à l’emploi, 1973 (No. 138) ; et la liberté 

syndicale et la protection du droit syndical, 1948 (No. 87). 

En dépit des ratifications mentionnées précédemment, les ratifications régionales restent 

faibles en ce qui concerne certaines autres conventions qui sont très importantes pour faire 
face aux déficits de travail décent. Il s'agit notamment de conventions de l'OIT C9771sur la 

migration pour l'emploi, C102 72sur la sécurité sociale, C14373 sur les travailleurs migrants, 
C15175 sur les relations de travail, C18175 et C18974 sur les travailleurs domestiques. 

La région continue d’être confrontée aux obstacles à la poursuite de la mise en œuvre des 

normes internationales du travail, notamment celles contenues dans les instruments de l'OIT, 

l'extension de la protection aux travailleurs vulnérables et spécifiques. En dépit de la 

ratification quasi universelle des normes fondamentales de l'OIT, les États membres de la 

CEDEAO restent limitées dans la domestication de ces instruments dans les législations 

nationales. La domestication des conventions par les États membres exigera l'adoption de 

nouvelles lois ou de l'examen et la modification des lois existantes pour assurer la cohérence 

avec les principes de la convention, ainsi que le renforcement des capacités des institutions du 

travail pour mettre en œuvre les dispositions de ces lois, y compris le pouvoir judiciaire, 

l'inspection du travail et des agences d'application de la loi. Malheureusement, une analyse de 

l'engagement des États membres à prendre les mesures nécessaires et rapides en vue de la 

domestication montre une faible volonté politique et des engagements financiers pour y 

parvenir. La réaction de la région face au travail des enfants aggrave ce point,75 d’autant plus 

que de nombreuses lois nationales dans la région sont incompatibles avec les lois de protection 

de l'enfant, en dépit du taux alarmant de travail des enfants en Afrique de l'Ouest.76  

Il y a le défi de l'insuffisance de capacité des institutions pour assurer le respect des obligations 

des conventions ratifiées et le manque de sensibilisation aux dispositions de ces conventions. 

Il n'existe pas de modèle de rapport régional standard pour le suivi des progrès enregistrés dans 

la mise en œuvre de la politique de l'emploi et du travail de la CEDEAO, 77qui pourrait également 

servir de guide régional pour promouvoir les normes du travail de l'OIT.  Ainsi, pour assurer la 

promotion du travail décent dans la région de la CEDEAO, il est impératif d’aborder le déficit de 

 
70 À l'exception du Libéria et de la Guinée-Bissau respectivement. 
71 Convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949 (No. 97) - ratifiée par le Burkina Faso et le Nigeria seuls. 
72 La sécurité sociale (normes minimales), 1952 Convention (No. 102) - seulement ratifié par le Tchad, Niger, Sénégal, 

Togo 
73 Convention sur les travailleurs migrants, 1975. Ratifiée par le Bénin, le Burkina Faso, la Guinée et le Togo 
74 Convention sur les droits des travailleurs domestiques , 2011 (No. 189) 
75 L'OIT, les estimations mondiales relatives au travail des enfants : Résultats et les tendances, 2012-2016, 2017 
76 Human Rights Watch, Afrique de l'Ouest : Mettre fin à la traite des personnes en matière de travail des enfants, 2018. 
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travail décent dans le domaine des normes du travail et renforcer les mécanismes de 

conformité. L'examen de la liste des instruments de l'OIT ratifiés par les États membres et 

l'étude de la ratification des conventions fondamentales de l'OIT pour faire avancer le travail 

décent.   

2.3 Les déficits de Protection sociale  

En raison du faible taux de participation au marché du travail dans les zones rurales, 

l'augmentation78 de la migration rurale urbaine et l'urbanisation est une tendance qui prévaut 

dans les États membres de la CEDEAO. L'incidence économique de cette tendance est la 

pression exercée sur les gouvernements et les secteurs privés dans les États membres afin qu’ils 

créent de l'emploi et de l'infrastructure sociale nécessaire pour répondre aux besoins de la 

population foisonnante dans les zones urbaines. L'une de ces infrastructures critiques est 

l'accès à la couverture sociale de base.79 

Partout où les systèmes de protection sociale, avec une large couverture de la population et les 

niveaux de prestation adéquats et abordables, sont en place, ils ont été efficaces pour réduire 

la pauvreté et les inégalités et promouvoir le développement économique et social en 

général.80 Le succès de l'élargissement de la protection sociale dans un nombre croissant de 

pays à revenu faible et intermédiaire a démontré que les niveaux de base de la sécurité sociale 

sont abordables.81 La protection sociale est un véritable instrument de politique sociale qui 

peut atteindre les résultats sociaux et économiques, entre autres, par des mécanismes de 

redistribution des revenus et des transferts et incitations comportementales que facilitent les 

ajustements du marché du travail.82 

L'extension de la protection sociale est particulièrement nécessaire pour la région de la 

CEDEAO, en raison de la caractéristique économique du système informel. La région est 

confrontée à l'un des systèmes informels ayant les taux les plus élevés hormis le secteur 

agricole, avec un taux moyen allant de 75 % jusqu'à 90,6 % dans certains États membres.83  Le 

défi que pose le système informe est grave et persistant, principalement étant donné que 

l'économie informelle est souvent caractérisée par des niveaux élevés de pauvreté, d'inégalité 

et de déficits de travail décent. Un taux élevé du système informel s’observe également dans 

 
78 Taux de chômage élevé en raison de la situation géographique 
79 Organisation des Nations Unies, la viabilité financière de la protection sociale, 2017 
80 Organisation des Nations Unies, la promotion de l'inclusion par le biais de la protection sociale. Rapport sur la 

Situation sociale dans le monde, 2018, ministère des Affaires économiques et sociales 
81Ainsi que des éléments de preuve à partir de plusieurs analyses quantitatives dans d'autres pays en développement ; 

ibid. 

Protection sociale Une priorité de développement dans le programme de développement des Nations Unies post-

2015. Document de réflexion thématique, mai 2012. 
83 OIT, Perspective de l’emploi dans le monde, 2018 ; Perspectives économiques 2019, BAD 



                                                             

 

les cas où une grande partie de la population en âge de travailler est confrontée à la nécessité 

économique de le faire dans un contexte de manque criant d’opportunités d’emplois formels.84 

Bien que presque tous les Etats membres de la CEDEAO présentent un niveau basique de 

couverture de la sécurité sociale, cette couverture ne s'étend pas aux principales branches de 

la sécurité sociale (assurance maladie, les pensions, la protection contre le chômage et les 

prestations sociales à base fiscale) et seule une infime partie de la population a accès à de tels 

programmes.85 La plupart des pays possèdent des plans visant à assurer les pensions de 

vieillesse contributives, bien que dans de nombreux cas, la couverture soit limitée à seulement 

18  % des travailleurs dans la région86 - une minorité des employés qui travaillent dans 

l'économie formelle - et que les avantages soient très faibles.87  

En effet, les systèmes de sécurité sociale financés par les taxes salariales existent dans la 

plupart des États membres de la CEDEAO, mais la prédominance de l'économie informelle 

génère plusieurs défis, dont l'extension de la couverture de sécurité sociale aux travailleurs de 

l'économie informelle. Par conséquent, la majorité des habitants de l’Afrique de l’Ouest ne sont 

pas couverts par les dispositions de sécurité sociale existantes. En 2018, seuls environ 30% de 

la population en âge de travailler dans la région avait accès à la couverture de vieillesse. En ce 

qui concerne la couverture d'accident au travail, le recours à la responsabilité de l'employeur 

et l'indemnisation directe est toujours une forme valable de la protection pour un vaste éventail 

de risques dans de nombreux États membres de la CEDEAO, et cela comporte des effets négatifs 

pour les travailleurs et les employeurs.88 

En outre, l'estimation régionale de la proportion de chômeurs qui reçoivent des prestations de 

chômage est seulement 5,6  %, et la couverture exigée par la loi reste faible à 8,7  %.89 Les 

affectations insuffisantes en matière de sécurité sociale dans la région se reflètent également 

dans les dépenses du gouvernement sur la sécurité sociale en pourcentage du PIB, avec une 

moyenne de 1,5  % ; la région de la CEDEAO a l'une des plus faibles dépenses publiques sur la 

sécurité sociale dans le monde.90 En outre, les États membres de la CEDEAO n’ont pas encore 

 
84 Ibid. 
85 Le renforcement de la protection sociale des travailleurs migrants africains à travers des accords de sécurité sociale : 

rapport de base établi pour l'extension de la couverture sociale aux travailleurs migrants africains (projet MIGSEC) / par 
Warren McGillivray ; Bureau international du Travail. - Genève : OIT, 2010-01-19  
86 Rapport sur la protection sociale dans le monde 2017-19 :  La protection sociale universelle pour atteindre les 

Objectifs de développement durable Bureau international du Travail - Genève : OIT, 2017 
87 Juan R. de Laiglesia, Ecarts en matière de couverture dans la protection sociale : Quel rôle pour les innovations 

institutionnelles ? Centre de développement de l'OCDE - janvier 2011 
88 Rapport sur la protection sociale dans le monde 2017-19 :  
89 Ibid. 
90 Mbaye H et F. Gueye (2018), les marchés du travail et l'emploi en Afrique de l'Ouest, Série de documents de travail 

N° 297, Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d'Ivoire. 



                                                             

 

un ensemble de politiques et programmes conçus pour aborder la question de la sécurité 

sociale des travailleurs de l'économie informelle et leurs personnes à charge.91  

Par conséquent, en 2018, la Commission de la CEDEAO a réitéré son engagement pour 

intensifier les efforts en matière de fourniture d’assistance aux catégories les plus défavorisées 

de la population en mettant en œuvre les programmes relatifs à la sécurité sociale, en 

privilégiant les femmes et les jeunes.92 Cette initiative s’inspire de la Convention générale de la 

CEDEAO sur la Sécurité sociale adoptée en 2003. 

En outre, compte tenu du nombre pléthorique des migrants dans la région de la CEDEAO, la 

mise en œuvre de la Convention générale sur la sécurité sociale de la CEDEAO serait une étape 

essentielle vers l'amélioration de la couverture de sécurité sociale régionale. Cet instrument 

assure la portabilité des droits des travailleurs migrants dans la région de la CEDEAO. Ce 

principe est également inscrit dans le protocole de la CEDEAO sur la libre circulation des 

personnes,93 et la Convention de la CEDEAO sur la reconnaissance et l'équivalence des 

diplômes, certificats, attestations et autres titres.94  

Outre ces mesures, il y a aussi l’absence des instruments révisés spécifiques de la sécurité 

sociale régionale qui imposent et harmonisent la sécurité sociale pour tous, ainsi que la 

portabilité de ces mêmes instruments dans les pays de la région. Pour aborder cette lacune, 

l'Agenda régional du travail décent pourrait servir de cadre de collaboration entre la 

Commission de la CEDEAO et d'autres intervenants clés dans le développement de ces 

structures et la multiplication des opportunités pour les femmes et les hommes afin de 

décrocher et d’exercer des emplois à revenus décents et accroître la couverture et l'efficacité 

de la protection sociale pour tous.  

Cette collaboration permettra également de guider les États membres à l’effet d’adopter un 

système intégré de protection sociale, lequel contribuera à la réduction de la vulnérabilité des 

groupes les plus défavorisés, en particulier les femmes et les jeunes. Le rôle des États membres 

est important car les systèmes d’administration au niveau national sont nécessaires à la 

fourniture de la sécurité sociale. L'extension de la protection sociale est liée à l'élaboration des 

politiques de protection sociale, l'incohérence des politiques d'emploi et d'autres politiques 

sociales élaborées dans le cadre d'un dialogue national, qui comprend les partenaires et les 

autres parties prenantes. 

 
91  Juan R. de Laiglesia, supérieur à n 57 
92 Commission de la CEDEAO, Rapport annuel, 2018. 
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2.4 Les déficits d'administration du travail 

L'administration du travail comprend le dialogue social et le tripartisme, des politiques 

équitables, l’observance uniforme de l’état de droit, la transparence dans la prise de décisions, 

l'information et des services gouvernementaux disponibles pour tous.95 Elle est régie par le 

principe de responsabilité, qui exige qu'un pays et ses entités soient responsables dans 

l'exécution de leurs mandats et activités. Ces conditions sont actuellement au plus bas niveau 

dans la région de la CEDEAO compte tenu du mauvais choix en matière de développement 

national, du manque de volonté politique, du financement insuffisant des usines et des 

inspections du travail. Il y a aussi le défi des lacunes en matière de capacités dans la formation 

des travailleurs d'usine et en matière de l’inspection du travail, l'insuffisance du financement 

pour le suivi et l'évaluation, et le manque de sensibilisation des groupes victimes pour le 

respect de leurs droits. 

 

L’Indice CSI96 des Droits dans le monde -les pires pays pour les travailleurs,97 l'enquête décrit 

les pires pays pour les travailleurs en classant 139 pays sur une échelle de 1 à 5 en fonction du 

degré de respect des droits des travailleurs. Les droits des travailleurs sont absents dans les 

pays avec la note 5 et les violations se produisent sur une base irrégulière dans des pays avec 

la note 1.  Sur 9 états membres de la CEDEAO classés, deux ont été classés au niveau 5 - un pays 

sans aucune garantie des droits, quatre ont été classés au niveau 4 - les violations 

systématiques des droits de l'homme et les deux autres ont été classés au niveau 3 - les pays 

qui violent régulièrement les droits. Les 6 autres Etats membres restants de la CEDEAO n'ont 

pas été l’objet de l’enquête en raison de l'absence d'information suffisante sur le marché du 

travail. Sur la base de ce sondage, les violations des droits des travailleurs sont monnaie 

courante dans un nombre important d'États membres de la CEDEAO.  

 

En plus de cette lacune flagrante, l'accès à la justice pour obtenir réparation des violations des 

droits des travailleurs n’est pas facilement disponible aux travailleurs dans toute la région. C'est 

soit en raison du coût élevé des actions en justice, la lenteur judiciaire, le refus des employeurs 

de respecter les droits des travailleurs, ou l'incapacité des institutions de protection des droits 

du travail à faire appliquer les droits des travailleurs vulnérables. En outre, sur la base du 

rapport de la CSI mentionné ci-dessus, la violation de la liberté syndicale et le droit de 

négociation collective est devenue plus répandue dans la plupart des États membres de la 

CEDEAO au cours des dernières années en raison de l'insuffisance et l'inefficacité des cadres à 

 
95 OIT, Document de l’Agenda du Travail décent, Nigeria (2015-2018) 
96 Confédération syndicale internationale 
97 Fédération syndicale internationale, Enquête sur les violations des droits syndicaux, des ressources en ligne accessibles 

sur Https://survey.ituc-csi.org/ ?lang =en >  <25 Mai, 2019. 



                                                             

 

protéger les travailleurs. Par conséquent, il est devenu de plus en plus difficile d'organiser les 

travailleurs dans un syndicat et plus dangereux pour les dirigeants syndicaux dans la plupart 

des organisations de chercher à mobiliser leurs membres ou avoir de nouvelles adhésions sans 

entraîner des actions hostiles. En conséquence, l'affiliation syndicale a diminué, et la capacité 

des syndicats à représenter et négocier au nom des travailleurs s'est affaiblie.  

 

La mise en œuvre des normes du travail et celle de l'inspection du travail sont, au sens figuré, 

les deux faces de la même pièce. L'inspection du travail est une partie essentielle de 

l'administration du travail, l'exercice de la fonction fondamentale de l'application du droit du 

travail et la mise en conformité effective. Elle assure l'équité en milieu de travail et contribue à 

promouvoir le développement économique.98 En substance, l'institution de l'inspection du 

travail a une double nature. 

 

D'une part, elle supervise l'application des dispositions légales, en particulier en ce qui 

concerne les droits des travailleurs. D’autre part, l’inspection du travail fournit des informations 

et des conseils, ainsi que la formation. Cette double nature signifie que les systèmes 

d'inspection du travail jouent un rôle crucial dans le monde du travail et la mise en œuvre des 

normes du travail.99 

 

Une application correcte de la législation du travail dépend d'une inspection du travail 

efficace. Les inspecteurs du travail examinent la manière dont les normes sont appliquées dans 

le milieu de travail et prodiguent des conseils aux employeurs et travailleurs sur la façon 

d'améliorer l'application de la législation nationale dans des domaines comme le temps de 

travail, les salaires, la sécurité et la santé, et le travail des enfants.100 Au surplus, les inspecteurs 

du travail attirent l’attention des autorités nationales sur les lacunes et les défauts dans la 

législation nationale. Ils jouent un rôle essentiel pour s’assurer que le droit du travail 

s'applique de manière égale à tous les employeurs et travailleurs ; parce que la communauté 

internationale reconnaît l'importance de l'inspection du travail, l'OIT a fait de la promotion de 

la ratification des deux conventions de l'inspection du travail (Nos 81 et 129) son cheval de 

bataille. À ce jour, plus de 145 pays (près de 80 % des Etats membres de l'OIT) ont ratifié la 

Convention sur l'Inspection du travail, 1947 (No. 81), et 53 ont ratifié la Convention No 129.101  

 
98 OIT, l'administration du travail et l'inspection du travail, Rapport V, Conférence internationale du Travail, 100e 

session, Genève, 2011 
99 OIT, l'Inspection du travail : ce qu'il est et ce qu'il fait - un guide pour les travailleurs, 2014. 
100 OIT, Les normes internationales du travail sur l'inspection du travail, ressource en ligne, consulté le 25 mai 2019 
101 Ministère du Travail des Etats-Unis, les conclusions sur les pires formes de travail des enfants : Nigeria, 2017 



                                                             

 

En Afrique de l'Ouest, tous les États membres de la CEDEAO sauf un (la Gambie) ont ratifié la 

Convention sur l'Inspection du travail, 1947 (No. 81), néanmoins 85 % des États membres de la 

CEDEAO ne disposaient pas d'un nombre suffisant d'inspecteurs du travail pour faire appliquer 

la législation du travail de façon adéquate. Le Ghana, par exemple, avait 105 inspecteurs du 

travail. Selon l'avis technique de l'OIT d'un ratio d’environ un inspecteur pour 15 000 

travailleurs dans tous les pays industriels, le Ghana devrait employer environ 833 inspecteurs. 

Le Nigeria n'employait que 888 inspecteurs au lieu des 4005 recommandés selon l’avis 

technique de l’OIT. 102 

Il reste des défis à relever pour l'Afrique de l'Ouest étant donné que les systèmes d'inspection 

du travail ne bénéficient pas de financement suffisant et sont moins dotés en personnel, et par 

conséquent incapables de faire leur travail. Certaines estimations indiquent que, dans certains 

pays, moins de 1 % du budget national est consacré à l'administration du travail, les systèmes 

d'inspection du travail ne recevant qu'une faible fraction de ce budget. D'autres études 

montrent que les coûts résultant des accidents du travail et maladies professionnelles, de 

l'absentéisme, de l'abus des travailleurs et des conflits du travail peuvent être beaucoup plus 

élevés. L'inspection du travail peut contribuer à la prévention de ces problèmes et améliorer 

ainsi la productivité et le développement économique.103 

Du moment où les lois et les politiques nationales appliquent les normes internationales du 

travail, il est donc impératif que chaque État membre de la CEDEAO maintienne un système 

d'administration du travail actif et viable chargé de tous les aspects de la formulation et la mise 

en œuvre de la politique nationale du travail. Outre la promotion du système d'administration 

du travail sous diverses formes, les normes de la CEDEAO améliorent, au même moment, la 

collecte de statistiques du travail, qui sont précieuses dans l'identification des besoins et la 

formulation de la politique du travail, aux niveaux national et régional. Bien que les 

administrations du travail existent dans la plupart des pays de la CEDEAO, plusieurs font face 

à des difficultés financières et matérielles. Un financement adéquat des systèmes 

d'administration du travail est donc nécessaire pour maintenir et renforcer cet outil essentiel 

au développement.  

2.5 Les déficits de dialogue social 

Le dialogue social est l'élément le plus fondamental pour la construction d'un système intégré 

de dimension sociale dans l’ATD. Il comporte toutes les négociations et consultations de tout 

genre ou simplement l'échange d'informations entre les représentants des gouvernements, 

 
102 Ibid. 
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des employeurs et des travailleurs sur des questions présentant un intérêt commun relatives à 

la politique économique et sociale.104 Le dialogue social est l'outil le mieux adapté pour 

promouvoir de meilleures conditions de vie et de travail et une plus grande justice sociale. C'est 

un instrument par lequel la gouvernance peut être améliorée dans de nombreux domaines. Il 

s'applique aussi à tout effort visant à avoir des entreprises et des secteurs plus productifs et 

efficaces, et une économie plus équitable et efficace. Fondamentalement, le dialogue social est 

un outil essentiel pour faire progresser l'égalité dans le monde du travail. Il contribue ainsi à 

une société plus stable et équitable. Il revêt également d'un intérêt particulier pour le processus 

de mondialisation et le processus d'intégration économique de la CEDEAO.105 

 

Naturellement, dans le cadre de la stratégie de développement, le renforcement des capacités 

des acteurs sociaux régionaux aura pour effet d'encourager une plus grande participation 

démocratique et le renforcement de la gouvernance aux niveaux national et régional. Comme 

l'a souligné la Commission de la CEDEAO, les décisions communautaires s'appuient parfois sur 

la mise en œuvre directe ou indirecte par des acteurs non-gouvernementaux, ce qui transforme 

les partenaires sociaux en canaux importants des actions régionales.106 

  

En principe, les structures de dialogue social national existent dans tous les pays membres de 

la CEDEAO. Le dialogue social n'a pas connu du succès dans la plupart des pays en raison de la 

limitation du mandat des institutions de dialogue social ce qui limite les consultations aux 

questions du travail et de l'emploi seulement, par rapport aux négociations sur les politiques 

socio-économiques nationales plus générales.107 En conséquence, les résultats du dialogue 

social ne reflètent pas suffisamment les grandes aspirations de la société et les intérêts des 

intervenants clés tels que les jeunes, les femmes, les opérateurs et les travailleurs de 

l'économie informelle  et les personnes handicapées en Afrique de l'Ouest.108  

En outre, les syndicats et les organisations du patronat dans la plupart des pays, même lors de 

la consultation nationale sur les questions sociales et économiques, sont caractérisés par la 

limitation de leurs capacités dans de nombreux domaines tels que la négociation collective et 

les techniques de négociation, les politiques gouvernementales et les cadres nationaux de 

développement. En outre, les syndicats ne donnent pas une représentation adéquate du 

 
104 OIT, Dialogue social – points de vue différents, un objectif, 2011 
105 Ibid. 
106 René Robert, la dimension sociale de l'intégration régionale dans l’espace CEDEAO, Document de travail no 49, 

OIT, décembre 2004  
107 René Robert, la dimension sociale de l'intégration régionale dans l’espace CEDEAO, Document de travail no 49, 

OIT, décembre 2004 
108 René Robert, la dimension sociale de l'intégration régionale dans l’espace CEDEAO, Document de travail no 49, 

OIT, décembre 2004 



                                                             

 

marché du travail.  Par exemple, les jeunes travailleurs et les travailleurs dans les secteurs 

informels qui sont peu syndiqués sont également mal représentés dans le dialogue social au 

niveau national et régional. De même, la représentation des syndicats reflète la disparité entre 

les sexes sur le marché du travail. D'autres groupes de population défavorisés, tels que les 

migrants et les travailleurs ruraux et les personnes vivant avec un handicap sont aussi 

nettement sous-représentées par les syndicats dans la région.109 

Pour pallier le défi relatif au dialogue social dans la région de la CEDEAO, la Commission de la 

CEDEAO encourage officiellement la participation des partenaires tripartites traditionnels et la 

société civile aux travaux de la Communauté. Cependant, dans la pratique, cette participation 

est imparfaite en dépit des efforts concrets de la Commission de la CEDEAO afin de créer de 

l'espace de dialogue participatif au sein des institutions régionales. Cette situation peut être 

due partiellement à l'absence de volonté politique pour suivre et prendre des engagements 

appropriés pour intégrer les partenaires sociaux dans le cercle de prise de décisions. Il n’est pas 

à ignorer le fait que, dans cette région sous-développée, frappée par le chômage et la pauvreté, 

les employeurs et les groupes de travailleurs eux-mêmes (lorsqu'ils existent) sont confrontés 

aux obstacles majeurs en matière d’organisation et de mobilisation de ressources qui entravent 

leurs capacités à s'engager au niveau régional, même si les mécanismes sont en place pour le 

faire.110 

La Commission de la CEDEAO par l'élaboration et la mise en œuvre de l’Agenda régional du 

travail décent a pris des engagements pour l’élaboration des cadres de développement qui 

renforcent et autonomisent les acteurs sociaux nationaux afin qu’ils contribuent au niveau 

régional à une économie régionale plus juste et efficace.111 

2.6 Les déficits relatifs au genre 

Dans la région de la CEDEAO, des inégalités importantes entre les sexes persistent. Les femmes 

et les filles ne jouissent pas des mêmes opportunités que les garçons dans un large éventail de 

secteurs, allant de l'inégalité d'accès aux services de santé de base, l'éducation, la formation 

professionnelle, les opportunités d'emploi, l'inégalité de droits de propriété et la persistance 

des écarts entre les sexes sur le marché du travail et dans la sphère publique.112 Plusieurs 

cadres juridiques, ainsi que des politiques et stratégies existent pour lutter contre les inégalités 

entre les sexes dans la région. Depuis le milieu des années 2000, la majorité des pays d'Afrique 

de l'Ouest ont mis au point des politiques et procédures nationales en faveur des femmes. Les 
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organisations régionales comme la CEDEAO113, UEMOA114, le CILSS115 et l'Union africaine116 ont 

tous adopté des politiques relatives au genre, et ils intègrent de plus en plus les questions du 

genre dans différents secteurs politiques. Mais, dans la pratique, la lutte contre les inégalités 

entre les sexes n’est pas priorisée en général, et les politiques de genre existantes ne sont 

souvent pas mises en œuvre de façon efficace.  

Les résultats académiques de l’Afrique de l’ouest reflètent cette inégalité entre les sexes. Avec 

l'adoption de la législation de l'enseignement de base pour tous, dans les États membres de la 

CEDEAO, des progrès énormes ont été accomplis, à savoir le taux croissant de l’inscription des 

filles à l’école, mais quant à ce qui concerne la performance académique, les résultats ne sont 

pas satisfaisants. Dans les pays les plus mal lotis de la région, le taux d'alphabétisation des 

garçons parvient à atteindre 55 %, tandis que le taux d'alphabétisation des filles était aussi 

faible que 23,2 %. 117L'écart entre les sexes diminue progressivement, mais, selon les 

prévisions, aucun pays de l'Afrique de l'Ouest ne va atteindre la parité entre les sexes dans les 

enseignements primaires et secondaires dans les années à venir. Les obstacles majeurs à 

l'éducation des filles sont le mariage précoce et la maternité précoce, les pratiques 

traditionnelles de l'isolement, la préférence accordée aux garçons lorsqu’il s'agit de 

l'investissement dans l'éducation de la famille et la répartition des tâches ménagères en 

fonction des sexes.118 Sept pays de la CEDEAO sont classés parmi les 20 pays ayant le plus haut 

taux de mariages des enfants dans le monde. Dans certains États membres, trois sur quatre 

jeunes filles se marient avant leur 18e anniversaire, ce qui contribue au taux de fécondité très 

élevé dans le monde, à savoir sept enfants par femme.  Les États membres de la CEDEAO sont 

également classés parmi les 20 pays ayant le taux le plus élevé de mariages d'enfants, soit 

approximativement 1,5 million de filles mariées. Ces conditions ont une conséquence à long 

terme pour la petite fille, et un impact négatif sur les opportunités d’accès à l’éducation et à 

l’emploi pour les femmes et les filles.  

Par conséquent, les femmes dans la région de la CEDEAO restent nettement sous-représentées 

dans la sphère politique. En 2018, les femmes occupaient seulement 421 sièges dans les 

parlements de l'Afrique de l'Ouest, soit l’équivalent de 16,1 % de tous les législateurs. Et 12 sur 

17 États membres avaient moins de femmes parlementaires que la moyenne mondiale de 23,3 
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%. Le Sénégal est une exception notable. Au Sénégal, les femmes représentent 42,7 % des 

députés ; il est numéro 7 au niveau mondial, juste derrière la Suède.  

Même dans les cas d'inclusion politique, dans la région de la CEDEAO, les femmes sont sous-

représentées. Elles occupent en moyenne moins de 20 % des postes ministériels, et cette 

moyenne est surtout concentrée dans les ministères des Affaires féminines et sociales. Aussi 

les hommes sont plus nombreux que les femmes dans les administrations ministérielles. Alors 

que les femmes occupent généralement le secrétariat, la comptabilité, les ressources 

humaines et d'autres postes administratifs, les hommes occupent la plupart des postes 

techniques et de gestion. 

Pour pallier cette disparité entre les sexes à l’échelle régionale, la Commission de la CEDEAO a 

adopté un Cadre stratégique du genre et des élections (GESF) et un Plan d'action en décembre 

2016. Le cadre a été suivi jusqu'en février 2017, par une série de recommandations pour 

actualiser "L’Acte additionnel ayant trait à l’Egalité des droits entre hommes et femmes pour 

le Développement durable dans la région de la CEDEAO. Ce cadre vient consolider les autres 

instruments relatifs à l’égalité entre les deux sexes tels que la politique du genre de la CEDEAO, 

stratégie en matière de genre - Parlement de la CEDEAO 2010-2020, Politique de la CEDEAO 

d'intégration de la dimension du genre en dans l’Accès à l’énergie (2015), l'Acte additionnel 

ayant trait à l'égalité des droits entre hommes et femmes pour le développement durable dans 

la région de la CEDEAO (2015) et le Protocole de 1993 sur la démocratie et la bonne 

gouvernance (A/SP1/12/01).  

En 2019 la Commission de la CEDEAO a élaboré et adopté des instruments régionaux pour 

mieux protéger les filles, à savoir : 

i. La politique de l'enfant de la CEDEAO et le Plan d'action stratégique (2019 à 2030), 

ii. Feuille de route de la CEDEAO sur la prévention et la réponse au mariage des enfants 

(2019 à 2030) 

iii. Déclaration politique de la CEDEAO et Position commune contre le mariage des 

enfants 

Ces instruments ont été approuvés par les ministres, votés par le Parlement, entérinés par le 

Conseil et adoptés par les Chefs d'Etats et de gouvernement de la CEDEAO.  

Par ailleurs, au niveau national, tous les états membres de la CEDEAO sont signataires d'au 

moins un traité international qui vise à protéger et promouvoir la dignité et le bien-être des 

femmes. Il s’agit notamment de la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, la 



                                                             

 

Convention pour l’Elimination de toutes les formes de violence à l’égard des femmes (CEDAW, 

1986), la Convention de l’OIT sur l’égalité de rémunération (No.C. 100), C111 sur la 

Discrimination, ainsi que la Plateforme d’Action de Beijing (1995). Tous les Etats membres de 

la CEDEAO, sauf le Libéria, ont également ratifié la Convention de l'OIT sur l'égalité de 

rémunération, 1951 (No. 100). À l’instar de la plupart des autres traités et des cadres juridiques, 

le défi réside dans sa mise en œuvre. 

La centralisation du pouvoir économique des femmes dans les politiques et programmes du 

gouvernement serait une stratégie essentielle dans l’Agenda régional du travail décent. Le plan 

aidera les États membres de la CEDEAO pour combler le fossé entre les hommes et les femmes 

dans les domaines de la création d'emploi et les droits de l'homme. 

3. Réponse aux déficits de travail décent régional  

En guise de résumé, pour combler les déficits de travail décent en Afrique de l'Ouest, la 

Commission de la CEDEAO a adopté plusieurs politiques et plans d'action stratégiques. La 

Commission a également lancé des programmes à impact élevé sur la base des objectifs des 

différents plans d'action stratégiques, tels que : 

a. Adoption de la politique du travail et de l'emploi de la CEDEAO et son plan d'action 

stratégique : Le Conseil des ministres a adopté la politique de l'emploi et du travail de 

la CEDEAO et le Plan d'action stratégique en 2009. La politique a été formulée en guise 

de réponse à la crise mondiale avec son cortège de pertes d'emploi, qui a suscité le 

besoin de mettre en lumière et faire face aux questions liées au travail et au milieu de 

travail. 

b. Mise en place du Forum régional tripartite de dialogue social par l’Acte additionnel : Le 

Forum tripartite de dialogue social de la CEDEAO a été créé en 2011 par l'adoption de 

l'Acte additionnel A / SQ.1/7 / 07/10 pour la mise en œuvre de la politique du travail et 

de l'emploi et son Plan d'action stratégique. 

c. Adoption de la Convention générale de la CEDEAO sur la sécurité sociale : La Convention 

générale sur la sécurité sociale de la CEDEAO a été rédigée en 1993 dans le contexte d'un 

intérêt renouvelé pour le renforcement de l'intégration régionale.  

d. Formulation d'un projet de directive de normes minimales pour l'harmonisation des lois 

du travail des États membres de la CEDEAO : En Afrique de l'Ouest, comme dans toutes 

les régions du monde, il est impératif d'accélérer l'intégration régionale concernant les 

lois applicables dans l'environnement des entreprises pour stimuler la croissance 

économique. Ainsi, la Commission de la CEDEAO, en collaboration avec l'Organisation 

internationale du Travail (OIT), a lancé une étude sur l'harmonisation des lois du travail 



                                                             

 

dans la région de la CEDEAO. Les conclusions de cette étude ont abouti à l'élaboration 

d'un projet de directive de normes minimales en vue de l'harmonisation des lois du 

travail des États membres de la CEDEAO. 

e. Développement d'un cadre de protection sociale pour l'Afrique de l'Ouest : La Commission 

de la CEDEAO collabore avec l'UNICEF pour élaborer un cadre de protection sociale pour 

la région. 

f. Le soutien à l'élaboration d'un Système régional d'information sur le marché du travail et 

la migration (LMMIS) pilote :  La Commission appuie actuellement 5 États membres pour 

renforcer leur Système régional d'information sur le marché du travail et la migration.  

g. Guide pour les décideurs politiques sur la protection des droits des travailleurs migrants 

dans la région de la CEDEAO : Afin de contribuer à l'amélioration du renforcement des 

capacités dans le cadre de l’élaboration des réponses politiques à la migration pour 

raison de travail dans la région de la CEDEAO, la Commission de la CEDEAO, avec l'appui 

des partenaires, a mis au point un outil sur la protection des travailleurs migrants pour 

les décideurs politiques des états membres de la CEDEAO. 

h. Adoption de la Convention sur la reconnaissance et l'équivalence des diplômes, certificats, 

attestations et autres titres dans les états membres : La CEDEAO a adopté en 2003 une 

Convention sur la reconnaissance et l'équivalence des diplômes, certificats, attestations 

et autres titres dans les États membres. 

i. La lutte contre la traite des personnes et le travail forcé : En 2001, les États membres de 

la CEDEAO ont, dans un premier plan, pris des engagements pour l'éradication de la 

traite des personnes par l'adoption d'une "Déclaration sur la lutte contre la traite des 

personnes". Par la suite, en 2002, le premier Plan d'action sur la traite des personnes 

(2002-2003) a été adopté par les chefs d'État de la CEDEAO. 

j.  La lutte contre le travail des enfants :  Dans le cadre de l’élimination du travail des 

enfants en Afrique de l'Ouest, la Commission de la CEDEAO et ses États membres ont 

élaboré le Plan d'action régional de la CEDEAO pour l'élimination du travail des enfants, 

notamment ses pires formes (PAR). Le Plan d'action régional pour l'élimination du travail 

des enfants a été adopté par les ministres du Travail et de la Protection sociale le 7 

décembre 2012 à Dakar au Sénégal. 

k.  Le protocole de la CEDEAO sur la libre circulation des personnes, Résidence & Installation- 

1979 

Le Protocole sur la libre circulation a été adopté en 1979 pour faciliter la libre circulation 

des personnes dans la région de la CEDEAO et accélérer la mobilité interrégionale.  

l.  L'approche commune de la CEDEAO sur la migration - 2008 : L'approche commune de la 

CEDEAO sur la migration a été adoptée pour faciliter la discussion des questions 

d'intérêt commun sur la migration qui ne peuvent pas être traitées au niveau national. 



                                                             

 

m. Plan d'action de la CEDEAO pour l'emploi des jeunes 2018 - -2022................ 

 

4. PRIORITÉS RÉGIONALES, RÉSULTATS DES PROGRAMMES RÉGIONAUX ET LES 

STRATÉGIES 

 

L’Agenda de travail décent s’articule autour de trois domaines prioritaires identifiés par la Commission 

et validés par le forum du dialogue social de la CEDEAO. Les domaines prioritaires et leurs résultats 

connexes ont été identifiés dans une étude diagnostique et après une série de consultations et de 

validation avec les unités et les directions concernées de la Commission. Les priorités de l'Agenda 

régional du travail décent (AGENDA REGIONAL DU TRAVAIL DECENT) sont : 

i. La promotion des opportunités d'emploi 

ii. L’extension de la couverture de la Protection sociale 

iii. La mise en œuvre des normes internationales du travail 

 

Les résultats à court et moyen termes des programmes régionaux 

Priorité 1 : Promouvoir l'emploi décent pour les femmes, les jeunes, les travailleurs 

migrants, et les personnes handicapées 

Résultat 1.1 Les cadres juridiques et réglementaires régionaux et nationaux pour accroître 

l'employabilité des femmes, des jeunes, des travailleurs migrants, et les personnes 

handicapées sont mises en œuvre dans certains États membres sélectionnés en fonction 

de la demande.  

INDICATEURS  

 

• Le nombre de jeunes, de femmes, de travailleurs migrants et de personnes handicapées 

qui ont trouvé un emploi décent lié à des modifications du cadre juridique et/ou 

réglementaire soutenu par l’Agenda du travail décent de la CEDEAO.  

• Le nombre d'États membres qui ont conçu et mis en œuvre des programmes nouveaux 

ou améliorés pour appuyer le cadre légal et réglementaire en vue d’accroître 

l'employabilité des femmes, des jeunes, des travailleurs migrants et des personnes 

handicapées  

 

Résultats à moyen terme 

1.1.1 Propositions techniques pour intégrer l'employabilité des femmes, des jeunes, des 

travailleurs migrants et des personnes handicapées en vertu des cadres juridiques et 



                                                             

 

réglementaires et d'instruments mis au point conjointement avec le gouvernement et 

les partenaires sociaux. 

1.1.2 L'élaborarion des Mécanismes (tels que les programmes, les cadres de coordination, les 

plans d'action, la gestion et les méthodes de suivi et évaluation) pour mettre en œuvre 

les instruments juridiques/réglementaires en vue d’accroître l'employabilité des 

femmes, des jeunes, des travailleurs migrants et des personnes handicapées.  

1.1.3 La formation des institutions clés États membres dans le cadre de la mise en œuvre des 

propositions techniques pour intégrer l'employabilité des femmes, des jeunes, des 

travailleurs migrants et des personnes handicapées en fonction des cadres juridiques et 

réglementaires existants.  

Stratégies - l'Agenda régional du travail décent (ARTD) a pour but d'assurer la mise en œuvre 

de cadres juridiques et réglementaires qui favorisent l'employabilité des femmes, des jeunes, 

des travailleurs migrants et des personnes handicapées.  Ainsi, les propositions techniques 

pour intégrer l'employabilité de ces catégories de personnes en fonction des cadres juridiques 

et réglementaires et d'instruments seront élaborées conjointement par le gouvernement et les 

partenaires sociaux. En outre, l’Agenda régional du travail décent se penchera sur l’élaboration 

de mécanismes (tels que les programmes, les cadres de coordination, les plans d'action, la 

gestion et les méthodes de suivi et évaluation) pour mettre en œuvre les instruments 

juridiques/réglementaires en vue d’accroître l'employabilité des femmes, des jeunes, des 

travailleurs migrants et des personnes handicapées. Au surplus, les institutions clés des États 

membres seront formées pour mettre en œuvre les propositions techniques mises au point sur 

l'intégration de l'employabilité du groupe cible ci-dessus dans les cadres juridiques et 

réglementaires. 

Principaux facteurs externes qui contribueront à l'atteinte de ce résultat : la disponibilité des 

ressources techniques et financières. 

Résultat à court terme 1.2  Le système régional et national d'information sur le marché du 

travail et la migration (LMMIS) fournit de nouvelles données normalisées fiables et valables aux 

niveaux régional et national sur les marchés du travail afin d'améliorer les politiques et 

programmes du travail et d’emploi sur la base des données factuelles.  

INDICATEURS 

• Les 15 États membres collectent et communiquent des données sur le travail et l’emploi, 

pour assurer les normes de la CEDEAO tous les deux ans. 

• La préparation et la divulgation des rapports régionaux sur le travail et l’emploi tous les 

deux ans (couvrant des domaines tels que la migration des travailleurs, l’adéquation 



                                                             

 

formation-emploi, développement des compétences, l'égalité des sexes, et la mobilité 

des talents) basées sur les LMMIS de 15 pays. 

Résultats à moyen terme 

1.2.1 Le renforcement des capacités de la Commission de la CEDEAO sur l’observatoire régional 

du travail et de l'emploi (personnel et matériel)  

1.2.2 La mise en œuvre des LMMIS nationaux dans 15 pays de la CEDEAO pour compléter la 

couverture au niveau régional   

Stratégies : Afin de réaliser cet objectif, l’Agenda régional du travail décent se concentrera sur 

l'examen des principaux besoins d'information sur le marché du travail, données et statistiques 

aux niveaux régional et national. En outre, des efforts seront déployés pour renforcer les 

capacités de la Commission pour mieux maintenir un observatoire du travail et l'emploi 

fonctionnel pour la gestion de la statistique dans la région de la CEDEAO. En outre, un appui 

sera apporté pour s'assurer que les LMMIS des Etats membres soient mis en œuvre pour 

compléter la couverture au niveau régional. Il y aura aussi un plaidoyer soutenu pour faire en 

sorte que les États membres collectent périodiquement des informations sur le marché du 

travail.  

Les facteurs externes suivants permettront de déterminer l'atteinte de ce résultat : présentation 

en temps opportun de rapports périodiques par les États membres à la Commission de la 

CEDEAO et la disponibilité des ressources et des capacités pour la collecte des données au 

niveau national. 

Résultat à court terme 1.3  L’intégration des principes clés du Travail décent (à déterminer) 

dans la mise en œuvre de la charte des petites et moyennes entreprises (PME)  

Indicateurs : 

• La charte régionale des PME comporte les principes du travail décent 

• Les politiques des PME des États membres comportent le Travail décent clé aux niveaux 

institutionnel et opérationnel    

Résultats à moyen terme 

 

1.3.1. Soumission de l’avant-projet de la charte des PME reflétant les principes du Travail décent 

aux États membres pour adoption. 



                                                             

 

1.3.2 Etude et approbation du projet de mécanismes visant à intégrer les principes du travail 

décent dans les politiques des PME lors des Forums tripartites nationaux de dialogue social ou 

des forums similaires 

Stratégies : La stratégie clé qui sera utilisée pour atteindre ce résultat à court terme est la 

proposition des amendements pour que les principes clés de travail décent soient inclus dans 

la charte régionale des PME. Les modifications proposées seront ensuite présentées aux États 

membres pour adoption lors de la prochaine réunion de Spécialistes sur le sujet.  Ensuite, 

l’Equipe chargée de l’Agenda du travail décent de la CEDEAO rédigera le projet de mécanismes 

visant à intégrer les modifications afin d'assurer la mise en œuvre au niveau national. La mise 

en œuvre exigera un soutien aux Etats membres en vue de l'examen, l'adoption et la mise en 

œuvre des instruments juridiques et politiques nationaux relatifs à la Charte révisée des PME. 

Les principales actions au niveau des pays seront destinées à soutenir ou relancer les forums 

nationaux tripartites de dialogue social lorsque le besoin se fait sentir et assurer des dialogues 

réguliers à travers les forums. 

Plusieurs facteurs externes à considérer sont les suivants : s'assurer des motivations pour le 

secteur privé en général et les petites et moyennes entreprises pour répondre/aborder les 

amendements de la charte des PME. À cette fin, il est prévu qu'il y ait un climat positif pour les 

affaires en matière de création de nouveaux emplois qui sont susceptibles d'être des emplois 

décents. 

Priorité 2 : l’Extension de la couverture de la Protection sociale 

Résultats à court terme 

2.1 Les lois relatives à la sécurité sociale des États membres sont conformes à la 

Convention générale de la CEDEAO sur la sécurité sociale et commencent sa mise 

en œuvre conformément aux recommandations du Comité des experts de la 

CEDEAO. 

INDICATEURS 

• Le nombre d’États membres ayant modifié leurs lois relatives à la sécurité sociale pour 

combler les lacunes en ce qui concerne la Convention générale de la CEDEAO sur la 

sécurité sociale 

• Les États membres présentent des rapports annuels sur l’état d’avancement de la mise 

en œuvre de la Convention générale de la CEDEAO sur la sécurité sociale 

• Le nombre d’Etats membres mettant en œuvre les recommandations du Comité des 

Experts de la Convention générale de la CEDEAO sur la sécurité sociale 



                                                             

 

Résultats à moyen terme 

2.1.1 Projet de lois nationales révisées en matière de sécurité sociale rendues conformes 

à la Convention générale de la CEDEAO sur la sécurité sociale des États membres qui 

en ont besoin. 

 

2.1.2 L’information et la formation des principaux officiels des organismes de la sécurité 

sociale des États membres sur les stratégies de mise en œuvre de la Convention 

générale de la CEDEAO sur la sécurité sociale  

 

2.1.3 Formation du Comité des Experts et la Commission de la CEDEAO sur l'analyse des 

rapports annuels pour suivre la mise en œuvre de la Convention sur la sécurité 

sociale  

Stratégies : Sur la base du rapport de l'étude sur "La compatibilité des législations en matière 

de sécurité sociale des États membres de la CEDEAO combinée avec la Convention générale de 

la CEDEAO sur la sécurité sociale", les États membres dont les lois exigent la révision seront 

identifiés. La Commission de la CEDEAO apportera son appui à ces États membres pour réviser 

leur législation nationale en matière de sécurité sociale pour l'aligner avec la Convention 

générale de la CEDEAO sur la sécurité sociale. En outre, les principaux officiels des institutions 

de sécurité sociale seront informés et formés sur la mise en œuvre de la Convention générale 

de la CEDEAO sur la sécurité sociale. Une formation sera également faite pour la Commission 

de la CEDEAO et le Comité des Experts sur la façon d'analyser les rapports reçus des États 

membres concernant l’état d’avancement de la mise en œuvre de la Convention.  

La volonté politique des États membres pour réviser leurs lois en conformité avec la Convention 

générale de la CEDEAO et la disponibilité des ressources au niveau régional sont les principaux 

facteurs externes qui sont nécessaires pour atteindre ce résultat. 

Résultat à court terme 2.2 L’extension de la couverture de la protection sociale à 

l'économie informelle et rurale à hauteur de xx % dans la région de la CEDEAO119 

Indicateurs : 

• L’adoption du cadre de protection sociale régionale couvrant le secteur informel et 

l’économie rurale  

• Nombre d’États membres ayant les politiques nationales de protection sociale qui 

couvrent le secteur informel et l’économie rurale. 

 
119 La cible sera définie dans le cadre de l'évaluation qui commence au cours de la première année. 



                                                             

 

• Nombre d’États membres qui mettent en œuvre les programmes nationaux de 

protection sociale couvrant le secteur informel et l’économie rurale. 

Résultats à moyen terme 

2.2.1 Le cadre régional de protection sociale qui couvre le secteur informel et l'économie rurale 

2.2.2 Les programmes de protection sociale des Etats membres sont équipés y compris la 

formation du personnel pour étendre la couverture au secteur informel et l’économie rurale.  

Stratégies : Le projet de cadre régional de protection sociale pour la région de la CEDEAO sera 

présenté aux Experts de la protection sociale pour validation. Par la suite, il sera soumis aux 

ministres en charge de la protection sociale à la CEDEAO, pour adoption ; à la suite de laquelle 

la mise en œuvre commencera au niveau national. En outre, les États membres seront formés 

et informés sur la façon de fixer les planchers de la protection sociale et le renforcement des 

capacités en matière de protection sociale pour les points focaux nationaux et régionaux et les 

partenaires sociaux sera mené. En outre, un appui sera apporté au niveau national, pour lancer 

les plans de protection sociale et les services pour le secteur informel et l’économie rurale.   

L’un des facteurs externes influant sur la réalisation de ce résultat à court terme sera la volonté 

politique afin de recueillir des données sur le secteur informel et l'économie rurale. 

Résultats à court terme 2.3 Les Etats membres et les partenaires sociaux ont pris des 

mesures concrètes sur la réduction des formes inacceptables120 de travail et de pratiques. 

Indicateurs : 

• Le nombre des actions concrètes innovantes intégrées dans les politiques et 

programmes de travail des enfants  

• Le nombre des États membres dans lesquels la dimension de la protection contre la 

traite est explicitement étudiée sous forme d’outils, de mécanismes et d'autres 

éléments dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d'action contre la traite des 

personnes 

• Le nombre d'États membres qui ont mis en œuvre les lignes directrices régionales pour 

les lois, les politiques et les programmes contre la discrimination des patients du VIH et 

sur la base du sexe sur les lieux du travail.  

 

Résultats à moyen terme 

 

2.3.1  Révision et mise en œuvre du plan d'action régional relatif au travail des enfants 

 
120 (Préciser les termes "inacceptables") 



                                                             

 

2.3.2  Le gouvernement et les partenaires sociaux et les autres parties prenantes améliorent 

leurs connaissances et leurs compétences dans la protection des victimes potentielles 

et réelles de la traite dans le cadre du Plan d'action régional de la CEDEAO contre la 

traite des personnes 

2.3.3  Élaboration des lignes directrices régionales pour intégrer les lois, les politiques et les 

programmes contre la discrimination des patients du VIH et sur la base du sexe sur les 

lieux du travail. 

 

Stratégies : Une évaluation de l’état d'avancement du niveau de mise en œuvre du Plan 

d'action régional sur l'élimination du travail des enfants (PAR) sera menée pour informer sa 

révision et l'élaboration d'un nouveau plan qui répond aux conditions du contexte régional. La 

Commission de la CEDEAO prendra également en charge les États membres dans le cadre de la 

mise en œuvre du PAR. Par ailleurs, des efforts seront déployés pour assurer que les partenaires 

tripartites et d'autres parties prenantes améliorent leurs connaissances et leurs compétences 

dans la protection des victimes potentielles et réelles de la traite dans le cadre du Plan d'action 

régional de la CEDEAO contre la traite des personnes. Enfin, un consultant a été recruté pour 

rédiger les directives régionales pour intégrer les lois, les politiques et les programmes contre 

la discrimination des patients du VIH et sur la base du sexe sur les lieux du travail.  

Priorité 3 : La mise en œuvre des normes internationales du travail 

Résultat à court terme 3.1. Les États membres ont ratifié les conventions fondamentales 

et les Conventions sur les travailleurs domestiques, la sécurité sociale, la sécurité et la 

santé au travail (SST) et la migration des travailleurs, et en faire rapport à la CEDEAO, sur 

une base annuelle  

 

Indicateurs : 

• Le nombre d’Etats membres qui ont ratifié les Conventions 97, 102, 143, 155 et 189 de 

l’Agenda du Travail décent, 2019-2022  

• La Guinée Bissau ratifie la Convention fondamentale 87 de L’OIT relative à la Liberté 

syndicale et la Protection du Droit syndicale.  

• Le Libéria ratifie la Convention fondamentale 100 de l’OIT sur l’Egalité de la 

rémunération et 138 sur l’Âge minimum 

• Le nombre d’Etats membres qui présente des rapports annuels sur le respect des 

Conventions fondamentales de L’OIT à la CEDEAO.  

Résultats à moyen terme 



                                                             

 

3.1.1 L’apprentissage par les pairs fondé sur des données factuelles sur l’importance de la 

ratification et la mise en œuvre des Conventions fondamentales de l’OIT organisé au 

Libéria et en Guinée-Bissau.  

 

3.1.2 La formation et l’information des mandants tripartites sur la façon de collecter des 

données et d’en présenter le rapport annuel à la CEDEAO pour la mise en œuvre des 

Conventions de l'OIT  

Stratégies : Une étude sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des Conventions 

fondamentales de l'OIT sera réalisée afin de cerner les lacunes en matière de ratification et de 

fournir des recommandations sur la stratégie à adopter par la CEDEAO pour parvenir à la 

ratification universelle des conventions. En outre, la Commission de la CEDEAO va préparer des 

mémoires de plaidoyer en faveur de la ratification d'autres conventions internationales, 

notamment les conventions 97, 102, 143, 155 et 189. L’information et la formation des 

mandants tripartites (gouvernement, employeurs et syndicats des travailleurs) sera également 

fournie avec l'information et de formation sur la façon de recueillir des données et de faire 

rapport annuellement à la Commission sur la mise en œuvre de conventions fondamentales de 

l'OIT.  

Les facteurs externes influant sur la réalisation de ce résultat sont la volonté politique des Etats 

membres pour signer et ratifier les Conventions de l'OIT ainsi que de la disponibilité des 

ressources nécessaires à la mise en œuvre et les rapports sur les conventions ratifiées. 

Résultat à court terme 3.2. Le "Forum régional tripartite de dialogue social (RTSDF") émet 

des recommandations sur les questions relatives au travail et l'emploi aux Etats membres 

et qui sont traitées par les États membres. 

Indicateurs : 

• Le nombre d’Etats membres qui reçoivent des recommandations sur les questions 

relatives au travail et l'emploi du "Forum régional tripartite de dialogue social" 

• Le nombre d’États membres qui prennent des mesures pour traiter les 

recommandations sur le travail et l'emploi publiées par le « Forum régional tripartite de 

dialogue social (FTDS) » 

Résultats à moyen terme 

3.2.1. Préparation de Diagnostic sur le FTDS régional  

3.2.2. Préparation et mise en œuvre du plan d'action relatif à la restructuration du FTDS 



                                                             

 

Stratégies : L’Agenda régional du travail décent permettra de mener une étude diagnostique sur 

les défis du Forum régional tripartite de Dialogue social de la CEDEAO. Les recommandations 

de l'étude visent l'élaboration d'un plan d'action pour s'assurer que le Forum fonctionne de 

manière optimale.   

Les facteurs externes influant sur la réalisation de ce résultat : la disponibilité d'informations 

institutionnelles sur les activités du Forum du Dialogue social depuis sa création. 

Résultats à court terme 3.3 La politique migratoire régionale est adoptée et mise en œuvre 

dans la région de la CEDEAO 

Indicateurs : 

• La politique de migration régionale est adoptée dans la région de la CEDEAO. 

• Le nombre d'États membres qui ont des correspondants sur la mise en œuvre de la 

migration des travailleurs.  

• Le nombre d'États membres qui ont adopté et mis en œuvre une politique de migration 

des travailleurs.  

 

Résultats à moyen terme 

3.3.1 Les organismes/agences gouvernementaux sont informés sur des thèmes spécifiques121 

et ont élaboré des outils et mécanismes pour mettre en œuvre la politique de migration 

régionale et la Politique nationale de Migration des travailleurs. 

3.3.2 Elaboration de l’avant-projet de politiques nationales sur la migration des travailleurs 

sur demande des États membres.  

3.3.3 Les mandants tripartites sont informés sur la politique de migration des travailleurs 

adoptée et les rôles qui peuvent être dans sa mise en œuvre.  

 

Stratégie : L'accent est mis sur l'adoption et la mise en œuvre de la politique de migration 

régionale de la CEDEAO. Dans un premier temps, la politique migratoire régionale sera validée 

à deux niveaux : par des experts sur la migration et les ministres chargés des questions de 

migration. Par la suite, elle sera présentée au Conseil des ministres de la CEDEAO pour qu’ils 

recommandent son adoption en 2019. Ensuite, la politique sera publiée, diffusée et utilisée 

comme un document de référence pour l'élaboration et la mise en œuvre de Politiques 

nationales relatives à la migration. En conformité avec les dispositions de la Politique, les États 

membres devront désigner des points focaux de la coordination et de rapports sur la mise en 

 
121 Fondée sur une évaluation des besoins 



                                                             

 

œuvre des politiques. La Commission de la CEDEAO aidera les États membres dans le cadre de 

l’élaboration des Politiques nationales du travail et de la migration sur demande.  

Les principaux facteurs externes sont l'engagement politique de haut niveau pour l'adoption 

de la politique régionale. Cependant la traduction de l'engagement en mise en œuvre nationale 

pourrait également poser un défi en raison de demandes concurrentielles sur les ressources 

disponibles.  

5. GESTION ET MISE EN OEUVRE DE L’ARTD DE LA CEDEAO  

Proposition d’un Comité de travail technique (CTT) chargé de superviser la mise en œuvre de l'Agenda 

régional du travail décent. Le CTT serait chargé de superviser et coordonner la mise en œuvre et le suivi 

de l’ARTD et se réunira à l'initiative de la Direction de la coordination sur une base biennale, le 

financement de ces réunions sera pourvu dans le budget de l’ARTD.  Le Comité serait le forum chargé 

de l'évaluation de l’état d'avancement pour l’atteinte des résultats des programmes régionaux du 

travail décent. Les membres du Comité sont les directions ci-après : Affaires humanitaires et sociales 

(Présidence et secrétariat), Education, Secteur privé, Libre circulation, Recherche et Statistiques et 

Communications.  

L'OIT fournira une assistance technique au CTT à titre consultatif. 

Le CTT relèvera du forum de dialogue social, qui est censé fournir de l’orientation et approuver les 

rapports sur la mise en œuvre de l'ARTD. C'est pour s'assurer que les partenaires tripartites des États 

membres soient impliqués dans la mise en œuvre de l’Agenda.  

La CEDEAO va collaborer avec les partenaires pour assurer la mise en œuvre de l'ARTD et élaborera une 

Stratégie de plaidoyer et de Mobilisation de ressources, et collaborer dans le cadre des programmes et 

initiatives communs avec d'autres agences des Nations Unies et les partenaires au développement.  

Les notes conceptuelles seront élaborées selon les domaines des résultats à court terme et distribuées 

aux organismes donateurs et partenaires au développement selon leurs domaines d'intérêts, tandis 

qu’une conférence des donateurs sera organisée par la Commission avec l'appui des partenaires pour 

promouvoir l'ARTD.  

6. MECANISMES DE SUIVI-EVALUATION DES RESULTATS 

Une théorie du changement en fonction des résultats et en fonction du plan de mise en œuvre 

et de suivi sera une composante intégrale de l’Agenda régional du Travail décent de la CEDEAO. 

Elle sera également alignée sur les outils de S&E en ligne de la CEDEAO en vue de faciliter la 

préparation du plan de travail trimestriel et annuel et du budget et la génération de rapports 

de performance trimestriels, annuels et les rapports de performance communautaire.  



                                                             

 

 

Le plan de S&E en fonction des résultats à court terme permettra à la CEDEAO de suivre les 

progrès réalisés et de démontrer les résultats à long terme de l’ARTD. L'utilisation du S&E en 

fonction des résultats permettra également au Comité de travail technique (CTT) de l’ARTD, 

d'aller au-delà de l'accent sur les contributions et résultats pour mettre plus d’accent sur les 

résultats à court terme et les résultats à long terme. Les approches fondées sur les résultats 

contribuent à la réponse à la question "alors quoi". En d'autres termes, les gouvernements et 

les organisations peuvent mettre en œuvre avec succès des programmes ou des politiques, 

mais ont-ils produit les résultats (quantitatifs et qualitatifs) réels escomptés ? 

 

La Direction des affaires humanitaires supervisera la mise en œuvre du plan de M & E, et les 

rapports, y compris la facilitation de la participation des partenaires sociaux dans la 

planification, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation de l'ARTD. Pour assurer le succès de cette 

initiative, l’appui au renforcement des capacités mobilisera et fournira à la CEDEAO et aux 

partenaires sociaux la gestion axée sur les résultats, y compris le suivi du résultat pour 

améliorer l’engagement total et significatif.  

 

7. Mobilisation des ressources 

Pour assurer la mise en œuvre en temps opportun et efficace de l’Agenda régional du Travail 

décent, les fonds seraient levés à partir de diverses sources. Les ressources seront attendues 

de : 

i. le budget annuel de la CEDEAO 

ii. les ressources extrabudgétaires de l'OIT 

iii. Les Bureaux régionaux de l'ONU 

a. Autres contacts bilatéraux et multilatéraux avec les pays et les organismes 

internationaux tels que l'UE, la Banque mondiale, la BAD et le Fonds mondial 

grâce au financement de projets de coopération techniques sur l'emploi et le 

développement des compétences et l'autonomisation des femmes 

b. D'autres organisations internationales.  

iv. Le Secteur privé 

 

Il y aura la Stratégie de mobilisation des ressources dont l'objectif sera de mobiliser des ressources 

nécessaires à la mise en œuvre de l'ARTD. L'utilisation de toutes les ressources mobilisées sera suivie 

durant toute la période de mise en œuvre de l'ARTD pour assurer la reddition de compte et la 

transparence et les rapports financiers établis sur des intervalles convenus avec les bailleurs de fonds.  


